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Deéecrets, arrétes, circulaires

TEXTES GENERAUX

MINISTERE DE L’ECOLOGIE, DE L’ENERGIE, DU DEVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA MER, EN CHARGE
DES TECHNOLOGIES VERTES ET DES NEGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Arrété du 23 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur d’aménagement
et de gestion des eaux du bassin de Guyane et arrétant le programme pluriannuel de mesures

NOR : DEVO0929086A

Le priifet de la igion Guyane, prifet de la Guyane, coordonateur de bassin,
Vu la directive 2000/60/CE du Parlement europlen et du Conseil du 23 octobre 2000 Otablissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de Ileau ;

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement europlen et du Conseil du 27 juin 2001 relative [ 100valuation des
incidences de certains plans et programmes sur llenvironnement ;

Vu la directive 2006/118/CE du Parlement europlen et du Conseil du 12 dicembre 2006 sur la protection
des eaux souterraines contre la pollution et la ditIrioration ;

Vu la directive 2008/105/CE du Parlement europlen et du Conseil du 16 dicembre 2008 Dtablissant des
normes de qualitl environnementale dans le domaine de Ileau ;

Vu le code de llenvironnement, notamment ses articles L. 122-4 0 L.122-11, L.212-1 0 L.212-2-3,
R.122-17 0 R. 122-24 et R.212-1 0 R.212-25;

Vu la loi n° 2009-967 du 3 aofl 2009 de programmation relative 0 la mise en 0 uvre du Grenelle de
I0environnement ;

Vu Illarddtl du 16 mai 2005 portant dllimitation des bassins ou groupements de bassins en vue de
00 laboration et de la mise 0 jour des schimas directeurs dlamlnagement et de gestion des eaux ;

Vu IDari@ du 17 mars 2006 relatif au contenu des schimas directeurs dlamlnagement et de gestion des
eaux ;

Vu Darddtl du 17 dicembre 2008 Otablissant les critlres dil valuation et les modalitls de dltermination de
Il0tat des eaux souterraines et des tendances significatives et durables de dlgradation de I00tat chimique des
eaux souterraines ;

Vu larfitl du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de prlvention ou de limitation des introductions de
polluants dans les eaux souterraines ;

Vu Iavis de l0autoritl environnementale en date du 30 novembre 2008 ;

Vu les avis Omis lors de la consultation du public du 15 dicembre 2008 au 15 juin 2009 ;
Vu les avis Omis par les assemblles et organismes consultls du 15 juin au 15 octobre 2009 ;
Vu I0avis du Comitl national de I0eau en date du 22 septembre 2009 ;

Vu Ifavis du Conseil suplrieur de I00nergie en date du 20 octobre 2009 ;

Vu la dilibration n° 2009-13 du 19 novembre 2009 du Comitl de bassin de Guyane adoptant le schima
directeur dlamlnagement et de gestion des eaux du bassin de Guyane ;

Vu la dilibOration n° 2009-14 du 19 novembre 2009 du Comitl de bassin de Guyane portant avis favorable
sur le programme de mesures du bassin de Guyane ;

Sur proposition du secrfitaire ginlral de la prifecture de la Guyane,

Ardlte :

Art. 1¢. — Le schima directeur dlamlnagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin de Guyane est
approuvl.

Art. 2. - Le programme pluriannuel de mesures du bassin de Guyane est arrtl.

Art. 3. - La diclaration prlvue 0 I0article L. 122-10 du code de llenvironnement est annexle au prlsent
arrl .

Art. 4. - Le SDAGE et ses documents dlaccompagnement ainsi que le programme de mesures du bassin de
Guyane sont consultables sur le site internet www.eau.guyane.developpement-durable.gouv.fr. Ils sont tenus 0
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la disposition du public au secrlltariat du comitl de bassin domicilil 0 la direction rlgionale de
I0environnement, 33, rue FIlix-Eboul, 97300 Cayenne, ainsi qull la prlfecture, 1, rue Fiedmond,
97300 Cayenne.

Art. 5. - Llardltl du 9 octobre 2000 portant approbation du schima directeur ddamlnagement et de gestion
des eaux du bassin de Guyane est abrogl.

Art. 6. - Le prlsent aritl sera publil au Journal officiel de la ROpublique franlaise, dans un journal de
diffusion nationale et dans un ou plusieurs journaux 1flgionaux ou locaux diffusls dans la circonscription du
bassin de Guyane.

Art. 7. - Le prlfet de la Guyane et le directeur 1l gional de 10environnement sont charglls, chacun en ce qui
le concerne, de IlexOcution du prlsent arritD.

Fait en Guyane, le 23 novembre 2009.
D. FeErey

ANNEXE

Do CLARATION AU TITRE DE LIARTICLE L. 122-10
DU CODE DE LIENVIRONNEMENT

1. Manilre dont il a Otl tenu compte du rapport Otabli en application de IDarticle L. 122-6 et des
consultations auxquelles il a 0t0 procOdd.

Prise en compte de I[Mvaluation environnementale du projet de SDAGE.

Le SDAGE est soumis 0 I00valuation des plans et programmes, conformIment aux termes de la directive
2001/42/CE transposie par lDordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004 introduisant dans le titre I livre I de la
partie I0gislative du code de llenvironnement une section 2 : 0 Evaluation de certains plans et documents ayant
une incidence notable sur llenvironnement0.

Li0valuation environnementale des plans et programmes poursuit plusieurs objectifs :

0 mieux apptlcier les incidences sur Ilenvironnement et les enjeux des dlcisions publiques ;
0 favoriser la participation et 1linformation du public ;

0 solliciter 10avis dlautoritls ayant des compltences environnementales.

Llautoritl environnementale estime que le projet de SDAGE est globalement peu susceptible dleffets sur
IDenvironnement et pertinent au regard de Ilidentification des enjeux. Cependant, 10analyse du projet faite par
IDautoritl environnementale fin 2008 l0a conduite 0 prescrire :

0 dibtudier de manilre plus approfondie les justifications ayant conduit aux dirogations dlobjectifs actuels,

notamment pour les masses dleau de surface et les masses dleau souterraines ;

0 de mettre en avant de manilre explicite dix mesures du SDAGE [ mener de manilre prioritaire pour

IDatteinte de I0objectif de bon Otat pour 2015 ;

0 dDavancer sur la difinition des zones candidates 0 la qualification de rlservoirs biologiques ;

0 de priciser les objectifs de protection justifiant le classement de cours dleau, notamment au regard de la

compatibilitl avec la production diinergie renouvelable ;

0 dDapporter une attention toute particulilre aux tltes de bassins versants, et notamment aux phlnomlnes

dlimpacts cumulls.

Par ailleurs, l0autoritl environnementale juge que les aspects lils aux changements climatiques sont
insuffisamment pris en compte.

La poursuite des travaux de rflvision du SDAGE en paralllle de la phase de consultation a diji permis de
pondre 0 une partie de ces attentes :
0 IDargumentaire sur le choix de diroger aux objectifs diltat a 0t confortl, notamment par rapport [
IDimpact des activitls dlorpaillage ;
0 le comitl de bassin a difini dix axes prioritaires pour la mise en 0 uvre du SDAGE, et le travail de
territorialisation des enjeux fait pour la consultation du public a 0t repris dans le projet de SDAGE ;
0 trois secteurs sont identifils pour Otre qualifils en 1servoirs biologiques, et une Otude de caractrisation et
de difinition fine de ces zones est lancle.

Le classement des cours dleau au titre de larticle L. 214-17 du code de l0environnement est une des actions
identifiles dans le programme de mesures. Le rfflrentiel national BD-Carthage sur lequel reposera ce
classement est en cours dillaboration en Guyane et devrait Otre disponible en fin dlannle 2009. Les rsultats de
Il0tude du potentiel hydrollectrique seront pris en compte pour orienter les choix de classement.

Prise en compte des consultations.
La consultation du public sur le projet de SDAGE sllest diroulle du 15 dicembre 2008 au 15 juin 2009. Les
modalitls de cette consultation sont exposles dans le document dlaccompagnement n° 6.

Lbanalyse des questionnaires de la consultation du public montre que globalement le public adhlre aux
propositions du SDAGE et du programme de mesures. La prioritl qui ressort est celle de I0accls 0 Ileau
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potable, en quantitl et en qualitl. Les flpondants ont 0galement manifestl une sensibilitl llelle 0 la protection
de l0eau et des milieux aquatiques. Ils considlrent IDactivitl aurifilre comme une menace majeure pour les
milieux aquatiques et expriment la nlcessitl de lutter contre 10orpaillage illlgal. Ces prlloccupations du public
rejoignent les axes prioritaires soulignls par le comitl de bassin dans le cadre du premier additif.

Au vu des lponses exprimles, la population est priite [ consentir un effort financier, en particulier sur le
littoral, pour mettre en 0 uvre le SDAGE, et exprime des attentes fortes vis-I-vis des pouvoirs publics dans
IDapplication de la rglementation et du principe pollueur-payeur. Un effort accru en matillre de sensibilisation
et de formation du public est Dgalement demandl. Le comitl de bassin devra Otre particulilrement attentif 0 la
bonne mise en [ uvre des actions prlvues dans le cadre de lDorientation 5 relative 0 IDorganisation pour la
gestion de Ileau.

Enfin, les rsultats de la consultation sur le projet de SDAGE montrent l0importance de llinformation et de
la sensibilisation du public et Ilimportance des relais associatifs sur le terrain. Le groupe communication du
SDAGE devra poursuivre son travail aprlls IDapprobation du SDAGE pour assurer la coordination des actions [
destination des difflrents publics.

La consultation des assemblles, conformIment 0 10article 14 de la directive-cadre sur l0eau 2000/60/CE du
23 octobre 2000, slest diroulle du 15 juin au 15 octobre 2009. Les modalitls de cette consultation sont
synthOtisles dans le chapitre 1 du SDAGE.

La consultation a permis de recueillir par Ocrit 2 avis locaux (PAG, CCEE), 1 avis local hors dilai (CCIG) et
2 avis nationaux (CNE et CSE).

Ces avis sont favorables, avec demandes dlajouts. En I0absence de tflponse dans les dilais, les autres avis
sont iputls favorables.

Les modifications qui dicoulent de ces avis sont intlgtles aux documents du SDAGE tel qullindiqul dans la
diliblration du comitl de bassin n° 2009-08 du 5 novembre 2009. II slagit de prilcisions de mOthodologies, de
modifications de partenaires, de modifications dlindicateurs, dlajouts dlactions, dlajouts de recommandations
dans les dispositions ditaillles et les documents dlaccompagnement.

Par ailleurs, les associations de protection de la nature et de llenvironnement ont produit une contribution
ditaillle au projet de SDAGE, en formulant des remarques, en soulignant leurs prioritls et en proposant un
certain nombre de corrections et de nouvelles actions. Un certain nombre de propositions rejoignent des
demandes formulles par les assemblles lors de la consultation officielle et sont donc prises en compte dans le
projet de SDAGE.

2. Motifs qui ont fondl les choix oplls par le SDAGE, compte tenu des diverses solutions envisaglles.

La rvision du SDAGE a 0tl initile sur la base de Ii0tat des lieux du district de 2006, du bilan du SDAGE
en 2006 et des questions importantes ressorties de la premillre consultation du public de 2007. Les groupes de
travail, tenus 0 partir de fin 2007 et en 2008, ont conduit 0 produire les documents du SDAGE de manilre
itlrative, en fonction des contributions des partenaires 0 chaque Otape de travail.

L0 valuation environnementale a 0t0 menle en 2008 sur lDavant-projet de SDAGE validl par le comitl de
bassin de juin 2008 et complitle selon le projet de SDAGE validl en septembre 2008. Cette Ovaluation,
jugeant que lleffet du SDAGE est globalement positif, nla pas conduit 0 proposer de projet alternatif.

De mime, les fisultats des consultations ont conduit I des corrections des documents, mais sans remettre en
cause Il0conomie ginlrale du SDAGE.

3. Mesures destinles 0 Ovaluer les incidences sur llenvironnement de la mise en 0 uvre du SDAGE.

Le tableau de bord du SDAGE permettra de suivre IDavancement de la mise en 0 uvre du SDAGE [ travers
des indicateurs nationaux et rlgionaux (critires dilvaluation des dispositions ditaillles). Il sera mis O jour
annuellement (cf. document dlaccompagnement n° 5).

Le rapport environnemental du SDAGE identifie des indicateurs devant permettre de suivre les incidences de
la mise en 0 uvre du SDAGE sur l0environnement. Ces indicateurs sont issus des critlres dil valuation identifil's
pour chaque disposition ditaillle du SDAGE et regroupls par domaine de llenvironnement et type dlindicateur
(de pression, de lponse, diitat).

Le rapport environnemental recommande 0Ogalement des critlres dil Oco-conditionnalitl 0 : meilleure
intlgration du volet paysager dans les Otudes dlimpact, optimisation des Oquipements hydro-llectriques,
intl gration dlun bilan carbone dans les projets comme critlre de dlcision, respect de la continuitl Ocologique.

Par ailleurs, le programme de surveillance de 100tat des eaux (cf. document dlaccompagnement n°® 4) consiste
en la mise en place de rlseaux de surveillance et de contillles. Ces flseaux permettent de suivre 100 volution de
la qualitl des eaux et ainsi dilvaluer les incidences sur llenvironnement des activitls humaines et des actions
menles dans le cadre du SDAGE pour Ilatteinte du bon Otat des eaux.



